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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Le Belize est un pays d'Amérique centrale relativement petit, limitrophe du Mexique au Nord, du Guatemala à l'Ouest et au Sud, et bordé par la mer des Caraïbes à l'Est.  Sa superficie totale est de 22 963 kilomètres carrés.  Avec 333 200 habitants en 2009, il avait une densité de population de 14,5 par kilomètre carré, une des plus faibles de l'Amérique centrale et des Caraïbes.  La croissance démographique est forte, de plus 3% par an entre 2003 et 2010, et 48% de la population avait moins de 20 ans en 2009.
  Depuis plusieurs années, l'urbanisation progresse et un peu plus de la moitié de la population vit dans les zones urbaines.

2. Entre 2002 et 2006, la croissance économique a été forte, supérieure à 5% en moyenne;  en raison de dépenses publiques élevées, qui ont accru la dette publique de manière insoutenable.  La croissance a beaucoup chuté en 2007, lors de la compression des dépenses publiques et d'une restructuration substantielle de la dette commerciale extérieure.  L'économie s'est redressée pendant le premier semestre 2008 avant que la crise financière mondiale n'entraîne une réduction des investissements étrangers au Belize, un fléchissement des envois de fonds de l'étranger et une baisse de la consommation intérieure.  De plus, l'aide apportée sous la forme de dons a fortement diminué par rapport à l'année précédente.  Il en a résulté un léger recul du PIB réel en 2009.  Une reprise de la croissance (environ 2%) est prévue pour 2010.

3. L'économie du Belize étant de taille réduite et relativement ouverte, le commerce est un élément important de son PIB, avec un ratio des importations et des exportations de marchandises et de services nettement supérieur à 100% du PIB (tableau I.1).  Une grande partie des exportations concerne les produits agricoles et agroalimentaires et les exportations de pétrole brut ont pris plus d'importance depuis que la production a démarré en 2006.  Les principaux marchés d'exportation sont les États‑Unis et l'Union européenne, dans le cadre d'arrangements tarifaires préférentiels.  Les autorités ont souligné que les produits manufacturés représentaient une grande partie des importations et des exportations, mais qu'ils étaient principalement destinés à la zone franche située à la frontière mexicaine, où il étaient vendus aux visiteurs mexicains.

Tableau I.1

Indicateurs économiques de base, 2003‑2009

(en millions de $BZ, $EU et %)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	I.
PIB
	
	
	
	
	
	
	

	PIB courant (millions de $BZ)
	1 976,4
	2 112,6
	2 229,7
	2 426,2
	2 553,5
	2 717,4
	2 707,0

	PIB courant (millions de $EU)
	988,4
	1 056,3
	1 114,8
	1 213,1
	1 276,8
	1 358,7
	1 353,5

	PIB par habitant ($EU)
	3 646
	3 758
	3 846
	4 046
	4 137
	4 218
	4 062

	PIB à prix constants de 2000 (millions de $BZ)
	2 006,8
	2 099,0
	2 163,1
	2 263,8
	2 294,1
	2 377,7
	2 377,6

	PIB réel, taux de croissance (%)
	9,8
	4,6
	3,0
	4,7
	1,2
	3,6
	0,0

	PIB par dépenses (millions de $BZ)
	
	
	
	
	
	
	

	Consommation privée
	1 530,5
	1 586,0
	1 601,8
	1 600,0
	1 704,8
	1 758,8
	..

	Consommation publique
	289,6
	295,3
	322,0
	345,2
	390,7
	430,4
	..

	Formation brute de capital fixe
	374,8
	373,2
	412,6
	450,7
	492,5
	691,8
	..

	Variations des stocks (y compris écarts statistiques)
	31,1
	40,4
	58,4
	8,5
	9,4
	48,2
	..

	Exportations de marchandises et de services
	1 055,5
	1 087,4
	1 254,0
	1 580,0
	1 647,3
	1 733,1
	1 453,6

	Importations de marchandises et de services
	1 326,7
	1 255,6
	1 430,0
	1 528,2
	1 620,3
	1 915,7
	1 564,5

	Écart statistique
	3,0
	‑14,3
	13,9
	34,5
	2,2
	4,6
	..

	II.
Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Population (millions)
	0,271
	0,281
	0,290
	0,300
	0,310
	0,322
	0,333

	Réserves internationales brutes de la Banque centrale (millions de $EU)
	84,6
	53,3
	35,8
	85,6
	108,5
	166,4
	213,7

	Encours de la dette extérieure tirée (millions 
de $EU)
	805,9
	893,1
	970,5
	985,7
	972,7
	957,8
	1 015,6

	(en % du PIB)
	81,6
	84,5
	87,1
	81,3
	75,9
	70,4
	75,0

	Paiements au titre du service de la dette extérieure (millions de $EU)
	82,8
	96,8
	88,9
	134,3
	133,4
	96,9
	79,9

	Encours de la dette intérieure tirée (millions 
de $EU)
	128,2
	139,2
	139,7
	149,9
	160,9
	166,4
	158,5


..
Non disponible.
Source:
Banque centrale du Belize, Annual Report (différentes questions).  Adresse consultée:  http://www.centralbank.org.bz/services3. asp?service=Annual+Report+ [juin 2010].
2) Évolution économique récente

i) Structure de l'économie

4. Le Belize est un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, dont le PIB par habitant était de 4 062 dollars EU en 2009.  Dernièrement, la croissance du PIB a beaucoup varié d'une année à l'autre, avec un point culminant de 9,3% en 2003, un léger repli en 2009 et un retour à une croissance peu élevée mais positive prévu pour 2010.  En 2009, 41% de la population vivait sous le seuil de pauvreté, défini comme un revenu de 1 750 dollars EU par an.

5. Au Belize, le secteur des services est le plus important, contribuant pour 53,7% au PIB (tableau I.2):  pris ensemble, le commerce de gros et de détail et les transports et communications représentent près du quart de l'activité économique.  Toutefois, depuis 2006, le secteur des services perd de son importance par rapport aux activités du secteur secondaire.  La croissance de ces dernières s'explique par le démarrage de la production de pétrole brut, comptabilisée dans la rubrique "industries manufacturières" par l'Institut de statistiques du Belize (SIB) (encadré I.1).  Le secteur agricole connaît également un déclin relatif, même s'il reste un secteur clé, puisqu'il fournit des intrants à l'industrie manufacturière et que les principales exportations du Belize ont trait à l'agriculture.  Le tourisme prend aussi de plus en plus d'importance.  Bien que des statistiques officielles concernant sa contribution au PIB ne soient pas disponibles, la Banque interaméricaine de développement a estimé que le tourisme représentait environ 11% du PIB (chapitre IV 4) vi)).

Tableau I.2

Structure du PIB, 2003‑2009

(en millions de $BZ en prix constants de 2000 ou en % du PIB)
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	PIB (millions de $BZ)
	2 006,8
	2 099,0
	2 163,1
	2 263,8
	2 294,1
	2 377,7
	2 377,6

	Activités du secteur primaire
	17,3
	18,1
	18,1
	16,2
	12,8
	12,5
	11,7

	dont:
	
	
	
	
	
	
	

	
Agriculture, chasse et sylviculture
	10,6
	11,3
	10,9
	10,3
	10,0
	9,8
	9,3

	
Pêche
	6,3
	6,4
	6,8
	5,5
	2,3
	2,2
	2,4

	Activités du secteur secondaire
	14,7
	15,1
	14,6
	17,5
	17,6
	18,7
	21,4

	dont:
	
	
	
	
	
	
	

	
Industries manufacturières (y compris les industries extractives)
	7,9
	8,5
	8,3
	10,4
	10,6
	10,8
	12,8

	
Électricité et eau
	3,3
	3,1
	3,0
	4,0
	4,0
	4,0
	4,7

	
Construction
	3,6
	3,6
	3,3
	3,1
	3,0
	3,9
	4,6

	Secteur tertiaire
	58,6
	57,8
	58,7
	57,5
	60,3
	60,2
	53,7

	dont:
	
	
	
	
	
	
	

	
Commerce de gros et de détail
	15,3
	14,6
	14,9
	14,4
	14,5
	14,6
	13,6

	
Hôtels et restaurants
	3,9
	4,0
	4,1
	3,9
	4,0
	3,7
	3,5

	
Transports et communications
	9,5
	9,5
	10,1
	10,0
	11,3
	11,0
	10,7

	
Autres services privés (à l'exclusion des services d'intermédiation financière indirectement mesurés)
	15,3
	16,3
	14,5
	15,3
	15,7
	16,5
	16,9

	
Fournisseurs de services publics
	9,6
	9,3
	9,1
	8,3
	8,5
	8,6
	9,0


Note:
Le tableau n'inclut pas les subventions moins les impôts sur les produits et, par conséquent, la somme des activités sectorielles n'est pas égale à 100%.

Source:
Banque centrale du Belize.
	Encadré I.1:  Production de pétrole brut au Belize

	Le Belize a une structure géologique complexe qui, au fil des ans, a suscité un certain intérêt du point de vue de la prospection pétrolière.  Cependant, jusqu'en 2005, même si une cinquantaine de puits avaient été forés pour la prospection pétrolière, il n'avait pas été découvert de réserves susceptibles de donner lieu à une exploitation commerciale.  En 2005, Belize Natural Energy (BNE) a détecté un champ à Spanish Lookout et la production y a démarré en 2006.  Le champ comporte à présent dix puits qui, d'après les estimations, produisent en moyenne 5 000 barils par jour, avec des réserves équivalentes à 14 millions de barils.  En 2007, un autre champ a été découvert à Never Delay, qui a été déclaré d'exploitation commerciale en 2010.  Le pétrole est de haute qualité et est exporté vers le Costa Rica et les États‑Unis, pour y être transformé.  D'après les informations parues dans la presse, une petite quantité est mélangée à du diesel et est utilisée sur place.

	Bien que modestes par rapport à celles d'autres pays, la production et les exportations de pétrole jouent un rôle important dans l'économie du Belize.  La part du pétrole dans la valeur des exportations, qui s'élevait à 40% en 2008, est tombée à 25% en 2009, en raison de la baisse du cours du pétrole.  Le pétrole brut est également devenu important pour les recettes publiques, plusieurs taxes étant prélevées, notamment un impôt sur le revenu de 40% perçu sur les activités de production pétrolière, une redevance de 7,5% et un droit d'accise de 1 $BZ par baril.  Lorsque le cours du pétrole dépasse 90 $EU par baril, une surtaxe peut être appliquée mais, à ce jour, le Belize n'y a pas eu recours.  L'État a également une participation de 10% dans BNE.

	En février 2010, il a été indiqué que 18 entreprises détenaient des concessions de prospection couvrant une grande partie du territoire.  Une entreprise peut obtenir une licence de prospection auprès du Ministère des ressources naturelles et de l'environnement.  La licence est valable pour deux ans et peut être renouvelée jusqu'à une durée maximale de huit ans au total.  Une licence de production est valable pour 25 ans et des dispositions permettent de la renouveler pour une deuxième période de 25 ans de production mais, à ce jour, BNE est la seule entreprise à avoir découvert des gisements de pétrole.

	Le pétrole restera d'une grande importance pour l'économie du Belize, en particulier parce qu'il contribue à la diversification et constitue une autre source de recettes publiques.  Néanmoins, de par la nature de l'activité, le secteur ne deviendra pas une source majeure d'emplois.  De plus, comme la plupart des taxes appliquées aux activités pétrolières sont ad valorem, les recettes fiscales varieront suivant le cours du pétrole.  Par conséquent, la production de pétrole brut n'aura sans doute pas une incidence décisive sur le développement économique du pays, contrairement à l'agriculture et au tourisme qui continueront à offrir de meilleures perspectives pour un développement à long terme.

	Source:
Renseignements en ligne de Belize Natural Energy Ltd.  Adresse consultée:  http://www.belizenaturalenergy.bz/ [août 2010];  base de données Comtrade de la DSNU;  Banque centrale du Belize, Annual Report 2009;  renseignements en ligne sur le site Belize.com.  Adresse consultée:  http://www.belize.com/articles/oil‑exploration‑in‑belize.html [août 2010];  et Economist Intelligence Unit (2010), Country Report Belize.


6. L'économie est vulnérable aux chocs exogènes, notamment aux tempêtes tropicales, qui peuvent gravement endommager les infrastructures et la production agricole.  En 2008, la dépression tropicale n° 16 et la tempête tropicale Arthur ont causé des dommages estimés, au total, à 5,4% du PIB;  les dommages occasionnés par l'ouragan Dean en 2007 ont été estimés à 3,7% du PIB et ceux de l'ouragan Iris, en 2001, à 28,7% du PIB.
  Des prêts à des conditions avantageuses, en provenance de l'étranger, et des dons émanant de sources bilatérales et d'organisations internationales ont aidé le pays à se relever après ces catastrophes.

7. Le secteur bancaire du Belize n'a pas été directement affecté par la crise financière qui a récemment sévi à l'échelle mondiale.  Toutefois, l'économie a souffert du déclin des flux d'investissement étranger direct, du fléchissement des envois de fonds de l'étranger et d'un recul du tourisme de séjour.  Ce type de tourisme avait connu une progression constante, jusqu'à devenir l'une des principales sources de recettes en devises du Belize à la fin des années 2000, puisqu'elles avaient plus que doublé depuis 2002.
  À la suite du déclin de l'activité économique, une augmentation des prêts non productifs a été observée, en particulier dans le secteur du tourisme, ce qui a contraint la Banque centrale à renforcer la surveillance et le contrôle sur site des banques commerciales.

8. La population active a continué à croître pendant toute la période considérée, atteignant 144 364 personnes en septembre 2009.  Les offres d'emploi étant plus nombreuses, le taux de chômage est descendu à 8,2% de la population active au début de 2008;  cependant, le ralentissement de l'activité économique en 2009 a freiné la création d'emplois, qui s'est laissée distancer par la croissance de la population active, et le chômage est remonté à 13,1% au début de 2009 avant de repasser à 12,6% en septembre de la même année.

ii) Politique budgétaire

9. Le Ministère des finances est responsable de la politique budgétaire.  Le niveau élevé d'endettement public et la baisse des recettes en 2009 par suite de la récession économique ont réduit la flexibilité budgétaire au Belize.  Les recettes courantes, en pourcentage du PIB, ont continué à croître tout au long de la période considérée, étant passées de 20% en 2005 à près de 26% en 2009.  Les recettes provenant des impôts sur le revenu et sur les bénéfices ont continué à augmenter en 2009 mais, en raison de la récession, la baisse des recettes issues des droits d'accise et de la taxe générale sur les ventes pourrait se poursuivre en 2010.  Les taxes sur les transactions et les échanges internationaux (principalement des droits d'importation) représentent environ 22% des recettes courantes totales.

10. Lors du précédent examen, il a été relevé que le gouvernement envisageait d'élargir l'assiette fiscale.  Pourtant, en 2009, les recettes courantes ont continué à dépendre d'un petit nombre d'impositions, l'impôt sur le chiffre d'affaires, les droits d'importation et la taxe générale sur les ventes contribuant, ensemble, pour près de 60% aux recettes courantes (voir le tableau I.3).  De nouvelles sources de recettes courantes ont été établies et certaines qui existaient déjà ont pris de l'importance, par exemple les redevances sur les opérations pétrolières, les licences de prospection pétrolière et d'exploitation minière et les licences de jeux et de casino, qui ont toutes enregistré une hausse sensible par rapport à 2005.  Pourtant, malgré une augmentation des recettes, ces impositions n'ont contribué que pour 2,5%, 0,4% et 0,6%, respectivement, aux recettes courantes de l'exercice budgétaire 2008/2009.

Tableau I.3

Recettes et dépenses publiques par exercice budgétaire, 2004‑2010

(en millions de $BZ)

	
	2004/2005
	2005/2006
	2006/2007
	2007/2008
	2008/2009
	2009/2010a
	2010/2011b

	Recettes fiscales
	
	
	
	
	
	
	

	Revenus et bénéfices, dont:
	99,8
	129,5
	138,2
	180,1
	196,8
	207,3
	247,5

	
Retenue à la sourcec
	32,0
	35,4
	38,1
	44,8
	50,1
	54,1
	53,1

	
Sociétés
	0,7
	0,1
	0
	11,1
	20,0
	26,1
	31,6

	
Impôt sur le chiffre d'affaires
	64,5
	90,2
	96,0
	115,4
	117,9
	120,0
	152,0

	Impôts fonciers
	4,5
	5,5
	4,3
	6,5
	6,3
	4,1
	7,0

	Taxes sur les transactions et les échanges internationaux, dont:
	153,2
	141,8
	153,0
	164,2
	154,3
	166,0
	175,8

	
Droits d'importation
	74,1
	79,6
	85,2
	91,9
	105,3
	129,4
	133,5

	
Taxe de remplacement de recettes
	74,6
	56,7
	61,4
	49,4
	18,1
	9,0
	9,3

	
Droits d'accise
	9,7
	19,4
	0
	6,2
	6,1
	4,1
	4,2

	
Taxe environnementale
	0
	16,2
	18,0
	20,8
	23,8
	22,2
	24,0

	Taxes sur les marchandises, les transactions et les services, dont:
	141,0
	162,4
	195,0
	229,8
	237,1
	217,5
	273,1

	
Droits de timbre
	15,7
	21,7
	25,1
	24,4
	20,5
	23,2
	23,9

	
Taxes sur les opérations de change
	8,5
	9,4
	11,1
	14,0
	14,7
	14,2
	14,6

	
Droits d'accise
	0
	0
	22,1
	16,2
	24,6
	20,2
	20,8

	
Taxe générale sur les ventes
	116,4
	130,7
	158,3
	174,8
	176,5
	155,0
	207,0

	Recettes courantes non fiscales
	
	
	
	
	
	
	

	Licences
	10,3
	10,2
	10,9
	13,2
	14,7
	10,1
	11,8

	Redevances, dont:
	8,6
	9,7
	17,5
	23,1
	29,1
	24,6
	30,6

	
Redevances sur les opérations pétrolières
	0
	0
	6,5
	11,2
	17,0
	14,1
	18,0

	Recettes des ministères
	15,0
	20,7
	23,1
	26,3
	24,0
	28,7
	26,1

	Transferts
	4,2
	8,6
	1,5
	12,4
	24,1
	10,7
	6,9

	Remboursement de prêts
	5,0
	10,4
	7,6
	9,3
	7,0
	5,7
	5,4

	Dividendes
	1,2
	
	
	
	
	
	

	Recettes courantes totales
	441,7
	498,7
	551,0
	665,0
	686,4
	674,6
	784,3

	Recettes en capital
	5,6
	67,0
	5,1
	20,8
	4,4
	4,2
	4,8

	Dons
	13,0
	22,9
	36,8
	38,6
	96,0
	39,4
	22,5

	Prêts et encaissements
	109,0
	109,0
	153,9
	92,6
	86,2
	89,9
	100,5

	Recettes totales
	569,3
	697,6
	746,8
	816,2
	873,0
	808,1
	912,1

	Dépenses
	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses courantes, dont:
	503,5
	543,6
	600,9
	601,5
	633,4
	674,1
	721,6

	
Intérêts du service de la dette et autres frais
	..
	..
	..
	..
	..
	106,0
	118,8

	Dépenses en capital
	122,4
	81,2
	111,1
	150,4
	129,5
	125,8
	154,7


..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Budget.

c
Retenue à la source:  Impôt sur le revenu payé par les employés.

Source:
Ministère des finances, Approved Estimates of Revenue and Expenditure.

11. Les dons restent une importante source de recettes publiques.  Ils s'élevaient à 96 millions de dollars BZ en 2008‑2009, différentes sources ayant fourni des financements, notamment pour aider le Belize à réparer les dégâts causés par les tempêtes tropicales.  Toutefois, les recettes provenant de dons ont fortement chuté l'année suivante, ce qui a contribué à creuser le déficit budgétaire des finances publiques en 2009‑2010, et cette chute devrait se poursuivre pendant l'exercice 2010/2011.  Le Ministère des finances a noté que, s'agissant de l'exercice 2009, la balance courante (recettes courantes moins dépenses courantes) était excédentaire pour la deuxième année d'affilée, et les estimations pour 2009‑2010 et le budget 2010‑2011 indiquent que le gouvernement entend continuer à dégager un excédent des recettes courantes par rapport aux dépenses courantes.

12. La dette extérieure du Belize reste élevée, atteignant plus de 2 milliards de dollars BZ (75% du PIB), tandis que la dette intérieure est de 317 millions de dollars BZ (tableau I.4).  La baisse des recettes en 2009 a entraîné un accroissement de la dette de 6%, tous les nouveaux emprunts provenant de sources bilatérales et d'institutions multilatérales.  Une restructuration générale de la dette, en 2007, a permis de réduire le coût du service de la dette.  Cependant, les niveaux d'endettement restant élevés, le coût du service de la dette continuera à mobiliser d'importantes ressources.

Tableau I.4

Encours de la dette extérieure du secteur public par source, au 31 décembre, 2004‑2009

(en millions de $BZ)
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Source bilatérale
	287,9
	326,8
	426,4
	331,5
	335,5
	355,3

	Obligations
	1 014,9
	1 050,7
	999,0
	1 143,2
	1 133,8
	1 123,5

	Banques commerciales
	104,6
	18,3
	121,6
	12,0
	6,8
	1,5

	Sources multilatérales
	378,5
	414,4
	422,9
	458,7
	439,5
	551,0

	Crédit fournisseur
	1,7
	1,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Total
	1 787,6
	1 941,6
	1 970,1
	1 945,4
	1 915,6
	2 031,3


Source:
Banque centrale du Belize, Annual Report (différentes questions).
13. Les mesures de politique budgétaire récentes comprennent la reprise d'activités de la Société de financement du développement (DFC) en 2009, qui n'avait pas octroyé de prêt depuis cinq ans.  Cette mesure a fait suite à l'adoption d'une nouvelle loi, en février 2009, visant à améliorer l'indépendance de cette société et à la placer sous la direction de la Banque centrale.  En 2009, la Banque centrale a accordé un prêt de 1,5 million de dollars BZ à la DFC pour une réaffectation de prêts.

14. Dans le budget 2010, les pouvoirs publics ont réduit les dépenses en capital et ont relevé plusieurs impositions, y compris la taxe générale sur les ventes, qui est passée de 10% à 12,5%, introduit une taxe d'accise sur la production de pétrole brut de 1 dollar BZ par baril et a augmenté l'impôt sur le chiffre d'affaires.  Dans le même temps, le budget prévoyait une baisse des impôts sur le revenu et supprimait la taxe générale sur les ventes et les droits d'importation pour certains produits alimentaires.

iii) Politique monétaire et politique de taux de change

15. La Banque centrale du Belize (CBB), responsable de la politique monétaire et de la politique de taux de change, a été établie en 1982 par la Loi sur la Banque centrale du Belize;  ses activités sont régies par cette loi et ses versions ultérieures (chapitre 262, 2003).
  En vertu de la Loi sur les banques et institutions financières (chapitre 263, 2000)
, la CBB est également chargée de superviser et réglementer les activités des banques et des institutions financières du Belize.  Depuis décembre 2005, en vertu de la Loi de 2005 sur les coopératives de crédit (telle que modifiée), les activités des coopératives de crédit sont également réglementées et supervisées par la CBB.

16. Quelques autres lois relatives à la réglementation financière:

- la Loi de 2002 sur le Département des renseignements financiers, qui a établi le Département des renseignements financiers, chargé d'enquêter sur les délits financiers comme le blanchiment d'argent, la cyberfraude et les pyramides financières et d'engager des poursuites en la matière;  et

- la Loi de 2008 sur la prévention du blanchiment d'argent et du terrorisme, entrée en vigueur en janvier 2009, qui améliore les dispositions concernant les enquêtes et les poursuites en justice pour délits liés au blanchiment d'argent et au terrorisme.  Les dispositions rendent également obligatoires la tenue de dossiers et l'établissement de rapports pour les institutions financières.

17. Le Département des renseignements financiers a indiqué que, en 2009, il y avait eu 78 rapports pour transactions suspectes, six enquêtes et neuf arrestations et que, en janvier 2010, une condamnation pour blanchiment d'argent avait été prononcée.

18. En vertu de la Loi sur la Banque centrale du Belize, la CBB a été établie comme un établissement autonome.  Cette loi énonce les objectifs de la Banque en indiquant que cette dernière devrait être "guidée, dans toutes ses actions, par les objectifs suivants:  favoriser la stabilité monétaire, en particulier la stabilité du taux de change, et promouvoir des conditions de crédit et de change propices à la croissance économique du Belize".  La loi fixe également le taux de change à 2 dollars du Belize pour 1 dollar des États‑Unis (2 $BZ pour 1 $EU).

19. Avec un taux de change fixe, le nombre d'instruments de politique monétaire dont dispose la Banque centrale est limité et, dans la pratique, elle a eu presque exclusivement recours à des réserves obligatoires (tableau I.5).  Les banques commerciales sont tenues de garder des réserves secondaires, comprenant des liquidités et des bons du Trésor, équivalentes à 23% des dépôts moyens (voir le chapitre IV 4) ii) b)).

Tableau I.5

Principaux indicateurs monétaires, 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Monnaie et crédit (millions de $BZ)
	
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire M1
	442,6
	294,2
	516,1
	617,9
	704,4
	706,2
	713,3

	Masse monétaire M2
	659,7
	756,1
	815,8
	887,1
	1 031,7
	1 260,4
	1 379,9

	Crédit intérieur
	1 056,6
	1 176,5
	1 254,7
	1 390,5
	1 599,6
	1 742,4
	1 805,4

	Taux d'intérêt (moyenne pondérée)
	
	
	
	
	
	
	

	Taux d'intérêt créditeur (moyenne annuelle)
	4,9
	5,2
	5,5
	5,8
	6,0
	6,4
	6,1

	Taux d'intérêt débiteur (moyenne annuelle)
	14,2
	14,0
	14,3
	14,2
	14,3
	14,1
	14,0

	Inflation
	
	
	
	
	
	
	

	Indice des prix à la consommation (variation moyenne en pourcentage)
	2,6
	3,1
	3,7
	4,2
	2,3
	6,4
	‑1,1

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change indexé ($EU/$BZ)
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	Indice du taux de change effectif réel (variation annuelle en %)
	‑2,5
	‑2,4
	‑1,3
	0,9
	‑2,8
	0,5
	..

	Termes de l'échange (variation annuelle en %)
	‑2,0
	‑2,5
	‑5,9
	‑1,2
	2,0
	2,6
	..


..
Non disponible.

Source:
Banque centrale du Belize, Annual Reports.
20. Le taux de change fixe avec le dollar EU est établi dans la Loi sur la Banque centrale du Belize et il a été noté que les possibilités en termes de politique monétaire s'en trouvaient limitées, pourtant le FMI a indiqué que cela avait été bénéfique au Belize en tant que base de politique macro‑économique et que le taux de change était globalement conforme aux données économiques fondamentales à moyen terme du Belize.  Toutefois, maintenir un taux fixe exige également une certaine rigueur budgétaire pour limiter les risques liés à la dette extérieure ainsi que des réserves financières adéquates pour permettre au Belize de faire face aux chocs exogènes.

21. Au Belize, le taux d'inflation peut beaucoup varier d'une année à l'autre, principalement sous l'influence des prix à l'importation.  Pour la période 1998‑2009, les facteurs nationaux qui ont eu une incidence sur l'inflation ont notamment été les variations des taux d'imposition, la mise en œuvre du TEC et les politiques budgétaires.  À la fin des années 1990, les prix ont baissé pendant deux années consécutives avant de remonter au début des années 2000.  De 2000 à 2006, l'inflation a augmenté d'une manière constante et a culminé à un peu plus de 4% en 2006.  En 2008 et 2009, l'inflation a suivi l'évolution des prix des importations, avec une hausse en 2008 et une baisse en 2009, parallèlement aux cours du pétrole et des produits alimentaires.  La baisse de l'inflation en 2009 résultait également de la contraction des dépenses des consommateurs, sous l'effet de la crise financière mondiale.

iv) Balance des paiements et dette extérieure

22. La balance courante est restée déficitaire tout au long de la période considérée.  À partir de 2003, le déficit a présenté une tendance à la baisse et s'est établi à 25,4 millions de dollars EU en 2006, avant de remonter à 132,4 millions de dollars EU en 2008.  La cause principale du déficit de la balance courante a été l'important déficit commercial (marchandises) et l'excédent dégagé par le commerce des services n'a pas été suffisant pour le compenser.  Le déficit commercial (marchandises) a diminué en 2009, la consommation ayant faibli et les importations ayant baissé plus vite que les exportations.

23. Les envois de fonds de l'étranger ont sensiblement progressé entre 2003 et 2009, avec une augmentation moyenne annuelle de plus de 17%.  Bien que leur taux de croissance ait considérablement diminué en 2009 par rapport à 2008, ils ont augmenté de 3,1% malgré la récession économique.  La croissance continue des envois de fonds peut être mise en contraste avec la forte chute des investissements nets directs, qui ont été pratiquement réduits de moitié en 2009 (environ 95 millions de dollars EU) après avoir fortement augmenté depuis 2004.

24. Après plusieurs années de diminution, le Belize reconstruit ses réserves en devises depuis 2006.  En 2005, celles-ci avaient atteint leur plus bas niveau, soit 0,8 mois d'importations, pour remonter à 4,2 mois en 2009, en partie grâce à une nouvelle attribution de droits de tirage spéciaux par le FMI.  Une autre préoccupation concerne la baisse de la consommation, qui pourrait contribuer à résorber le déficit, mais pourrait aussi entraîner une diminution des recettes publiques, à cause de recettes fiscales moins élevées.

Tableau I.6
Balance des paiements, 2003‑2009
(en millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	I. 
Compte courant
	‑184,29
	‑154,92
	‑151,22
	‑25,38
	‑52,09
	‑132,36
	‑93,32

	A.
Balance des échanges de biens et de services
	‑135,69
	‑84,09
	‑88,01
	25,93
	13,48
	‑91,29
	‑55,47

	
Marchandises
	‑206,84
	‑172,31
	‑230,99
	‑184,79
	‑216,44
	‑308,15
	‑238,65

	Crédit
	315,51
	308,39
	325,23
	427,14
	425,57
	480,09
	381,86

	Débit
	‑522,34
	‑480,69
	‑556,22
	‑611,93
	‑642,02
	‑788,24
	‑620,51

	
Services
	71,15
	88,22
	142,98
	210,72
	229,92
	216,86
	183,18

	Exportations
	212,13
	235,31
	301,78
	362,88
	398,08
	386,48
	344,94

	Importations
	‑140,98
	‑147,09
	‑158,79
	‑152,16
	‑168,16
	‑169,62
	‑161,76

	B.
Solde des revenus et des transferts
	‑48,60
	‑70,84
	‑63,22
	‑51,32
	‑65,57
	‑41,07
	‑37,85

	
Revenus nets
	‑89,48
	‑116,74
	‑114,43
	‑125,28
	‑158,95
	‑152,62
	‑117,46

	
Transferts courants nets
	40,88
	45,91
	51,21
	73,97
	93,39
	111,55
	79,61

	
Envois de fonds des travailleurs à l'étranger
	29,67
	31,21
	40,92
	57,85
	70,76
	74,13
	76,43

	II.
Compte de capital et d'opérations financières
	188,48
	127,27
	147,30
	83,24
	123,65
	235,71
	120,00

	A.
Compte de capital
	6,64
	9,82
	2,97
	9,14
	4,09
	9,05
	18,50

	B. 
Compte financier
	181,85
	117,45
	144,33
	74,10
	119,56
	226,66
	101,51

	
Investissement direct net
	‑11,28
	111,43
	125,93
	108,26
	139,39
	188,08
	94,93

	
Variations des réserves internationalesa
	30,07
	31,17
	12,20
	‑49,82
	‑22,90
	‑57,90
	‑47,25

	III.
Erreurs et omissions
	‑34,27
	‑3,5
	‑8,28
	‑8,04
	‑48,66
	‑45,44
	‑20,57

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Réserves internationales officielles brutes
	84,6
	53,3
	35,8
	85,6
	108,5
	166,4
	213,7

	Réserves, couverture des importations (en mois)
	2,1
	1,4
	0,8
	1,8
	2,3
	2,8
	4,2

	Compte courant/PIB (%)
	‑18,65
	‑14,67
	‑13,56
	‑2,09
	‑4,08
	‑9,74
	‑6,89


a
Une variation négative correspond à une augmentation des réserves internationales.  Elle inclut les variations de la position de réserve et des droits de tirages spéciaux au FMI, mais pas l'utilisation de crédits du FMI.

Source:
FMI et Banque centrale du Belize, Annual Reports et renseignements en ligne du FMI.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/np/sta/bop/bop.htm.
3) Commerce des marchandises et flux de l'investissement
i) Composition et répartition géographique des échanges

25. Les exportations du Belize ont sensiblement augmenté en valeur entre 2002 et 2008 mais sont restées circonscrites à un petit nombre de produits exportés vers très peu de pays.  La croissance des importations a été beaucoup plus forte pendant la période (tableaux AI.1 et AI.2).  D'après la Banque centrale, le ralentissement économique de 2009 a entraîné un recul tant des importations que des exportations cette année‑là, mais les importations ont continué à baisser, ce qui a permis de réduire le déficit commercial (marchandises), qui reste cependant assez important.

26. Avec l'effondrement de l'industrie de l'habillement et la cessation des exportations de vêtements, les exportations de produits manufacturés, qui avaient culminé à 13,5% des exportations totales en 2005, sont tombées à seulement 1,4% environ en 2008.  Les exportations de crustacés congelés ont également diminué, passant de 27,2% des exportations en 2003, leur maximum, à 7,3% en 2008 (graphique I.1) pour s'établir à un niveau similaire en 2009.
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Structure du commerce des marchandises, 2003 et 2008
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27. En revanche, les exportations de produits agricoles ont considérablement augmenté, d'environ 175 millions de dollars EU en 2003 à 290 millions de dollars EU en 2008 (avec une légère baisse en 2009).  Cette hausse a été alimentée par la production croissante d'agrumes, de papayes et, dans une moindre mesure, de bananes.  Les exportations de sucre, dont le niveau a varié d'une année à l'autre, se sont élevées en moyenne à environ 40 millions de dollars EU entre 2003 et 2008, mais ont perdu de leur importance relative, étant donné que les exportations d'autres produits alimentaires ont augmenté.  Presque toutes les exportations de jus d'agrumes et de papayes sont destinées aux États‑Unis, tandis que les exportations de sucre et de bananes sont acheminées vers l'Union européenne.  Les exportations de pétrole brut ont démarré en 2006 et ont rapidement augmenté, atteignant 118 millions de dollars EU en 2008, avant de retomber lorsque la production s'est stabilisée en 2009.  Le pétrole brut est exporté vers les États‑Unis et le Costa Rica pour y être raffiné (tableau AI.3).

28. Les importations portent sur un nombre beaucoup plus important de produits que les exportations.  Les produits agricoles représentent un peu plus de 13% des importations;  or les spiritueux, le blé dur et les préparations alimentaires, qui sont les trois principaux produits, ne représentent pris ensemble que 3,7% des importations totales, ce qui témoigne du large éventail de produits visés par les importations de produits agricoles et alimentaires.  Les importations de combustibles, principal produit d'importation, ont augmenté d'une manière constante depuis 2002, passant de 58 millions de dollars EU à 135 millions de dollars EU en 2008, mais elles ont sans doute reculé en 2009 en raison de la baisse des prix internationaux.

29. Les principales sources d'importation sont d'autres pays de la région.  Près de la moitié des importations proviennent d'autres pays d'Amérique centrale et des Caraïbes:  près de 12% des importations totales proviennent des Antilles néerlandaises (pour la quasi-totalité, des combustibles et des lubrifiants) (tableau AI.4).  Les États‑Unis sont de loin la principale source d'importation, représentant un peu plus du tiers du total, suivis (mis à part l'Amérique centrale et les Caraïbes) de la Chine, avec 8% des importations (graphique I.2).

ii) Investissement étranger direct

30. D'après la CNUCED, le stock d'investissement étranger direct (IED) au Belize croît d'une manière constante depuis de nombreuses années et, en 2009, le stock des entrées d'IED a atteint 86,3% du PIB.  Les entrées d'IED se sont accélérées entre 2006 et 2008, passant de 109 millions de dollars EU à 191 millions de dollars EU, principalement en raison de l'accroissement de la formation brute de capital fixe en 2008 (tableau I.7);  bien que retombées à 95 millions de dollars EU, elles sont restées importantes en 2009.

31. D'après la Banque centrale, la principale destination de l'investissement étranger était la prospection et la production pétrolières, suivies de l'immobilier, du tourisme et de l'électricité.
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Tableau I.7

Investissement étranger direct, 2003‑2009

(en millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Entrées d'IED
	41,9
	119
	155
	109
	143
	191
	95

	En pourcentage de la formation brute de capital
	22,4
	63,7
	75,2
	51,7
	58,1
	72,8
	37,0

	Sorties d'IED
	52,8
	7,3
	28,2
	1,0
	1,0
	3,0
	‑

	En pourcentage de la formation brute de capital
	28,2
	3,9
	13,7
	0,4
	0,4
	1,1
	0,2

	Stock des entrées d'IED
	437
	693
	617
	684
	867
	1 058
	1 153

	En pourcentage du PIB
	43,5
	66,2
	57,7
	56,4
	67,9
	77,8
	86,3

	Stock des sorties d'IED
	52
	44
	44
	45
	46
	49
	50

	En pourcentage du PIB
	4,2
	4,2
	4,1
	3,7
	3,6
	3,6
	3,7

	Ventes transfrontières au titre de fusions et acquisitions
	‑
	57
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	Achats transfrontières au titre de fusions et acquisitions
	‑
	5
	‑
	4
	‑43
	‑
	‑


Source:
CNUCED (2009, 2008, 2007, 2006, 2005), Rapport sur l'investissement dans le monde;  et Banque centrale du Belize, Annual Reports.
4) Perspectives

32. Au Belize, une tendance cyclique s'est dessinée, à savoir une croissance économique tirée par des mesures budgétaires et des emprunts publics, entraînant plusieurs années de croissance économique relativement élevée, suivie de rééquilibrages budgétaires et d'une croissance plus faible.
  Le pays venait de procéder à un de ces rééquilibrages lorsque la crise financière mondiale a secoué l'économie.  La dette extérieure a été sensiblement restructurée en 2007 mais le coût du service de la dette pèse toujours lourdement sur les recettes publiques et, conjugué à la baisse des recettes fiscales résultant de la chute de la demande des consommateurs, il a laissé peu de marge pour une relance budgétaire.  Il est peu probable que le démarrage de la production pétrolière en 2006, bien qu'il permette une diversification de l'économie bénéfique pour le pays, stimule les exportations et augmente les recettes publiques, aura une grande incidence sur l'économie.

33. Malgré les problèmes résultant de la dette et de la baisse des recettes publiques, l'économie du Belize devrait revenir à la croissance en 2010, grâce à une augmentation importante de la production d'électricité, un accroissement continu de l'extraction de pétrole brut et une reprise de la production et des exportations agricoles, de la demande des consommateurs et du tourisme.  Toutefois, il se peut que la reprise soit modeste et que la situation de la balance des paiements reste fragile, avec un important déficit de la balance commerciale couvert par l'investissement étranger direct, les envois de fonds de l'étranger et les dons et prêts provenant de sources bilatérales et d'organisations internationales.

34. Le Belize restera vulnérable aux chocs exogènes, y compris à des catastrophes climatiques.  Même si la diversification de l'économie contribuerait à réduire la dépendance du pays vis‑à‑vis d'un petit nombre de produits exportés, la faible population du pays, qui compte seulement 333 000 habitants, reste une contrainte.
35. En revanche, plusieurs secteurs offrent d'importantes possibilités de développement.  Avec le deuxième récif corallien du monde, juste au large de ses côtes, et la relative proximité des États‑Unis, le tourisme, qui joue déjà un rôle majeur, possède un potentiel considérable.  L'agriculture est également un secteur susceptible d'être développé.  Seule une partie relativement petite des terres potentiellement productives est actuellement exploitée et, bien que l'érosion des préférences sur les marchés des États‑Unis et de l'Union européenne soit une préoccupation, il existe d'importantes perspectives d'expansion.

36. Les autorités travaillent à un document sur la stratégie à long terme, Horizon 2030, qui devrait mettre l'accent sur la stabilité macro‑économique, l'investissement et le commerce.  Avec la Stratégie de développement à moyen terme 2010‑2013, Horizon 2030 fournira un cadre pour l'élaboration des politiques, qui contribuera à la croissance et à la stabilité économiques (chapitre II.6).
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